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PROJET DE RÉSOLUTION 
SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE 
CONTRE LA CORRUPTION  ET DE SON PROGRAMME DE COOPÉRATION 
(Déposé par la Présidence de la Commission et approuvé par la CAJP le 6 mai 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc._____),

PRENANT EN COMPTE la “Déclaration de Quito sur le développement social et la démocracie face à l’impact de la corruption” [AG/DEC. 36 (XXXIV-O/04)], ainsi que les résolutions AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04) “L’effort conjoint des Amériques dans la lutte contre la corruption et l’imopunité” et AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04) “Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son Programme de coopération”,
RAPPELANT que le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, consacre un chapitre spécial à la question de la lutte contre la corruption, et que des engagements y ont été pris relatifs à la Convention interaméricaine contre la corruption, au Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption, et à l’établissement d’un mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cette Convention, ainsi qu’au renforcement du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption, le renforcement de la participation de la société civile des différents États à la lutte contre la corruption et l’adoption de politiques, processus et mécanismes qui permettent la protection de l’intérêt public,
CONSIDÉRANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la corruption et notant qu’elle a été ratifiée par 33 États membres de l’OEA et que 29 d’entre eux participent maintenant au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), ce qui, dans les deux cas, a représenté une augmentation d’un État au cours de l’année écoulée,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la “Déclaration sur la sécurité dans les Amériques” adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico en octobre 2003, les États du Continent américain ont réaffirmé leur engagement en faveur de la lutte contre la corruption passive et active qui constitue une menace à la sécurité des  États; qu’ils ont souligné que la coopération; l’entraide juridique; l’extradition et l’action concertée pour combattre ce phénomène sont un impératif d’ordre politique et moral; qu’ils se sont engagés à renforcer le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC),

RAPPELANT que dans la Déclaration de Nuevo León adoptée au Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en janvier 2004, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu “que la corruption et l’impunité affaiblissent les institutions publiques et privées, minent les valeurs sociales des peuples, portent atteinte à l’État de droit, et introduisent des distorsions dans les économies et la répartition des ressources destinées au développement” et ils se sont engagés, entre autres, à augmenter leur “coopération dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption, notamment à travers le renforcement du Mécanisme de suivi de cet instrument”, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur “préoccupation face aux pratiques corrompues, illégales et frauduleuses dans la gestion de quelques entreprises nationales et transnationales qui pourraient affecter négativement les économies, en particulier celles des pays en développement ainsi que leurs producteurs et leurs consommateurs”, ce qui rend indispensable le renforcement de la coopération continentale dans la lutte contre la corruption,

SOULIGNANT AVEC SATISFACTION les résultats de la Première Réunion de la Conférence des États parties dans le cadre du MESICIC tenue à Washington, D.C. les 1er et 2 avril 2004, et, en particulier, les «Conclusions et recommandations de mesures concrètes pour renforcer le MESICIC» (SG/MESICIC/doc.103/04 rev. 6),


RECONNAISSANT EN OUTRE les travaux réalisés par le Comité d’experts du MESICIC avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA,

SOULIGNANT qu’en application de la «Déclaration de Nuevo León» et de la résolution AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04), s’est déroulée la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption à Managua, (Nicaragua) les 8 et 9 juillet 2004; que cette Réunion a adopté la «Déclaration de Managua» (EPCICOR/doc.05/04 rev.6 corr. 1) et le “Plan d’action de Managua sur les mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption (EPCICOR/doc.04 rev. 5 corr. 1),

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la signature par plusieurs États du Continent américain de la Convention des Nations Unies contre la corruption adoptée à Mérida (Mexique) le 9 décembre 2003, 
DÉCIDE:

1.
De rendre hommage à la décision du Gouvernement de la Dominique d’adhérer à la Convention interaméricaine contre la corruption et à celle des Gouvernements d’Haïti et de Saint-Kitts-et-Nevis de la ratifier; d’exhorter les États parties qui ne l’ont pas encore fait, à participer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention (MESICIC), et d’exhorter également tous les États parties à ce mécanisme à  le financer au moyen d’apports volontaires. 

2.
D’encourager également États membres de l’Organisation qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention des Nations Unies contre la contre la corruption, «Convention de Mérida»,  ou d’y adhérer, selon le cas, afin qu’elle puisse entrer en vigueur le plus tôt possible; de les encourager à agir de même à l’égard de la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée «Convention de Palerme». 

3.
De prier instamment les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption d’adopter toutes les mesures qu’ils estiment nécessaires pour adapter leur législation interne en vue de respecter les engagements qu’ils ont assumés en ratifiant la Convention ou en y adhérant.
4.
D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption à perfectionner, sur la base de celle-ci et des législations et traités applicables, les mécanismes régionaux et bilatéraux d’entraide juridique en matière pénale, et à les mettre en œuvre, afin de donner suite aux requêtes formulées dans le respect des procédures prescrites dans ces mécanismes au sujet des actes de corruption visés dans la Convention pour lutter contre l’impunité.
5.
D’exprimer de nouveau son appui au renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), et dans ce contexte:
a. De renouveler sa satisfaction pour l’accord auquel sont parvenus les États parties lors de la Première Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC  selon lequel ils renforceront la Conférence des États parties en tant que forum politique pour aborder les thèmes de coopération continentale contre la corruption, et en ce sens, de l’inviter à continuer à tenir, avec l’appui technique du Bureau du droit et des programmes interaméricains, du Département des questions et services juridiques du Secrétariat général de l’OEA, des réunions de travail en tenant compte du «Document de Buenos Aires», et d’envisager la possibilité de demander à son Comité d’experts de formuler des recommandations, et d’effectuer d’autres apports sur les thèmes figurant à l’ordre du jour de ses travaux;
b. D’inviter la Conférence des États parties au MESICIC à envisager d’ouvrir le débat sur les mesures concrètes, conformément aux articles V, VI.1.b, et VIII de la Convention interaméricaine contre la corruption,  pour la prévention et la sanction de la subornation ou de la corruption active d’agents publics nationaux par des personnes ou des entreprises étrangères dans les transactions commerciales internationales, ainsi que pour le renforcement de l’échange des informations et la coopération avec, notamment, l’Organisation pour la coopération et le développement en Europe (OCDE), ELS Nations Unies, la Banque mondiale et la Banque interaméricaine de développement (BID) en matière de développement dans ce contexte, et de l’inviter aussi à faire part au Conseil permanent du résultat de ses considérations;
c. D’inviter en outre la Conférence des États parties au MESICIC à envisager les mesures appropriées conçues pour renforcer la coopération dans le cadre de ce Mécanisme de suivi, en tenant compte, selon le cas, des nouvelles formes de coopération établies dans la Convention des Nations Unies contre la corruption «Convention de Mérida»;
d. D’exprimer sa satisfaction pour les progrès réalisés par le Comité d’experts du MESICIC avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA dans le processus de renforcement de ce Mécanisme; de prendre note du nombre accru de rapports par pays examinés par ce Comité, ce qui permis que, lors de la septième réunion, ce Comité approuve les rapports présentés par le Mexique, la Trinité-et-Tobago, le Honduras, El Salvador, la République dominicaine et les Bahamas, rapports qui viennent s’ajouter à ceux qui ont été auparavant approuvés pour l’Argentine, le Paraguay, la Colombie, le Nicaragua, l’Uruguay, le Panama, l’Équateur, le Chili, la Bolivie, le Pérou, le Costa Rica et le Venezuela;
e. De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire et le financement extérieur, comme les institutions internationales et régionales de financement, ainsi que les organismes nationaux publics, entre autres, pour apporter les ressources nécessaires au fonctionnement adéquat du MESICIC, et au besoin, en vue de la mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations;
f. D’inviter la Conférence des États parties au MESICIC à continuer de faire rapport au Conseil permanent sur la mise en œuvre des «Conclusions et recommandations de mesures concrètes pour renforcer le MESICIC» (SG/MESICIC/doc.103/04 rev. 6) approuvées lors de la Première Conférence des États parties, ainsi que sur d’autres dossiers soumis à son examen.
6.
De garder à l’esprit les mandats énoncés tant dans la Déclaration que dans le Plan d’action de Managua (EPCICOR/doc.05/04 rev. 6 corr. 1 et EPCICOR/doc.04/04 rev. 5 corr.1) et adoptés lors de  la Réunion des Etats parties à la Convention interaméricaine contre la corruption tenue, conformément à la “Déclaration de Nuevo León”, au Nicaragua les 8 et 9 juillet 2004; à cet égard: 

a. De demander au Conseil permanent de l’OEA et d’inviter la Conférence des États parties au MESICIC à continuer, dans le cadre de leurs compétences respectives, à assurer le suivi  des résultats émanées de la Réunion des Etats parties à la Convention.
b. De prendre note des recommandations (REXCOR/doc.2/05 rev. 1) et du Rapport final (REXCOR/doc.6/05) dans lequel figurent les propositions qui n’ont pas été examinées, émanés de la “Réunion d’experts sur la coopération en matière de refus d’accueillir des fonctionnaires corrompus et ceux qui les corrompent, leur extradition et la non-acceptation et la récupération des avoirs et des biens provenant d’actes de corruption et leur restitution à leurs propriétaires légitimes, en application du Plan d’action de Managua sur des mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et à combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption (EPCICOR/doc.04/04 rev. 5, par. 9) et des résolutions AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04), paragraphe 6c du dispositif, et CP/RES. 875 (1460/05), laquelle a eu lieu les 28 et 29 mars 2005 au siège de l’OEA;
c. D’inviter la Conférence des États parties au MESICIC et le Groupe de travail de la REMJA sur l’entraide judiciaire en matière pénale et l’extradition, d’accorder l’attention appropriée aux thèmes abordés au cours de la réunion mentionnée au paragraphe précédent.
7. De demander au Secrétariat général de continuer à prêter les services de secrétariat technique, par le truchement du Bureau du droit et des programmes interaméricains du Département des questions et services juridiques, en vue du suivi des résultats des réunions visées au paragraphe précédent du dispositif de la présente résolution.
8. De charger le Conseil permanent d’examiner, de réviser, d’actualiser et de compléter, le cas échéant, le “Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption” adopté en vertu de la résolution AG/RES. 1477 (XXVII-O/97), et de le soumettre à l’Assemblée générale pour approbation lors de sa trente-sixième Session ordinaire; de demander au Secrétariat général de mettre au point une proposition propre à servir de base à l’accomplissement de la tâche confiée par le Conseil permanent. 

9. De demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, les activités de coopération technique en vue, d’une part, de fournir une assistance en vue de la signature, la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ou l’adhésion à cet instrument; et d’autre part de procéder à l’échange d’informations et de données d’expériences entre les autorités gouvernementales responsables dans ce domaine, entre autres, par l’intermédiaire du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption.
10. De charger le Conseil permanent de veiller au suivi des activités découlant de la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources; de lui demander aussi de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-sixième Session ordinaire.
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